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Préface


Dans une période politique et sociale où le sentiment d’insécurité est exploité ad nauseam pour des raisons électorales ou médiatiques, faire paraître un livre sur la gestion de crise dans les collèges et lycées pourrait sembler être une autre récupération malvenue des peurs publiques. Quoi de plus affolant en effet que la crise qui touche à l’émotion parentale ? Quoi de plus lourd dans la République française que les agressions qui remettent en cause ce sacré laïque que sont l’école et son personnel ?

On pensera bien sûr d’abord à la crise liée à un « massacre scolaire ». On le sait en effet, le poids média de ces événements, pour parler le jargon des spécialistes en communication, est considérable, plus important que tout autre événement. Un exemple ? Aux États-Unis, on peut prendre mesure de la médiatisation intense d’un des pires massacres scolaires, celui de Virginia Tech : lors des 24 heures qui ont suivi le drame, les médias électroniques nord-américains ont accordé plus de 3 millions de minutes de temps d’antenne à l’événement, ce qui équivaut à 5,7 années de diffusion en continu !

Un mérite de ce livre est d’accorder une définition beaucoup plus large à la crise, qui n’est pas liée à la seule violence la plus brutale, à la délinquance ou au terrorisme. Elle peut être sanitaire, nous venons de le vivre douloureusement. Elle peut être corrélée à des événements de bas bruit qui perturbent l’ordre en commun. Si l’on devait se baser sur la seule crise paroxystique pour penser la gestion de crise dans les établissements scolaires, on transformerait vite les chefs d’établissement en cet antihéros parfait qu’est Giovanni Drogo, ce personnage du Désert des Tartares de Dino Buzzatti, jeune lieutenant, qui attend l’ennemi sans que jamais celui-ci ne surgisse.

Bien sûr, il est important de penser tous les éléments de mises à l’abri, de partenariat avec les forces de sécurité, de former à une connaissance de la gestion de crise lourde le personnel de direction – pour ma part je plaide pour inclure les CPE, les chefs de travaux en lycée professionnel – et les directrices et directeurs d’école au premier degré. Avec mon équipe (citons Dominique Berteloot ou Alain Vuong), en tant que délégué ministériel en charge de la prévention et de la lutte contre la violence à l’école entre 2013 et 2016, j’ai participé à la mise en place de stages spécifiques au centre d’entraînement de Saint-Astier, grâce à un partenariat remarquable avec la Gendarmerie nationale. Cette politique, impulsée sous un ministère socialiste, s’est poursuivie et amplifiée et c’est une vraie satisfaction. Cependant, les risques existent bel et bien de ne voir la gestion de crise qu’à travers la sécurisation spatiale et le lien police/Éducation nationale. La pire des naïvetés est de ne penser la crise que venant de l’extérieur, devant être réduite par délégation à des forces dites de l’ordre, ou à une équipe mobile de sécurité qui ne serait que cette sécurisation. Ceci ne veut pas dire que cette délégation n’est pas parfois nécessaire. Mais se reposer sur ce seul partenariat serait inepte pour deux raisons principales : d’une part, en ce qui concerne la crise violente, celle-ci n’est que rarement une crise agie de l’extérieur, d’autre part, l’efficacité de la gestion de crise, comme la résilience d’après crise, passe par la cohésion des équipes, c’est aussi une affaire de climat scolaire.

Rappelons les principaux consensus de la recherche internationale à ce sujet1 : quelle que soit la fascination éprouvée pour les solutions techniques comme la vidéosurveillance, et la sécurisation de l’espace scolaire, on ne peut en attendre une baisse significative de la violence en milieu scolaire dans la mesure où l’immense majorité des faits est constituée d’actes commis dans les établissements, par des élèves des établissements. Moins de 8 % des faits considérés comme des violences sérieuses dans les enquêtes de l’Éducation nationale sont commis par des éléments extérieurs. Ceci ne signifie pas que la sécurisation ne puisse avoir un effet dans certains cas, mais qu’elle n’aura qu’un effet limité. On ne peut s’en contenter. La violence à l’école est aussi une affaire pédagogique et organisationnelle. Les faits de violence à l’école sont principalement des petites victimations, mais répétées et concentrées sur un nombre réduit d’élèves : entre 6 % et 10 %. Une des priorités de l’action doit être donnée à ce harcèlement dont les conséquences sont maintenant bien connues. En particulier, la criminologie a depuis longtemps montré le lien entre les school shootings et les faits de harcèlement scolaire. De même le lien entre climat scolaire et violence est avéré. La recherche suggère donc que travailler sur le climat scolaire, le vivre-ensemble, est fondamental. Prévenir la crise c’est avoir une démarche globale d’amélioration du climat scolaire, impliquant l’établissement dans son entier.

Ces points d’appui sont ceux de ce livre, qui échappe par là même à toute illusion sécuritaire et peut ainsi réaliser la promesse de son titre : « prévenir et gérer ». L’auteur y insiste à juste titre : la crise est irruption de l’incertain, déstabilisant les institutions et les individus, et en cela elle est toujours une violence. Bien sûr tout n’est pas gérable de l’intérieur, et parfois la gestion de crise doit se limiter à attendre l’aide extérieure, dans de longues minutes d’angoisse. Bien sûr tout n’est pas prévisible et le risque zéro n’existe pas. En ce qui concerne la crise violence, on sait toutefois que la faiblesse des équipes, leur non-cohésion, leurs conflits internes sont des éléments de fragilisation importants. C’est d’ailleurs pour cela que l’on n’avancera vraiment dans la lutte contre la violence que dans la stabilisation du personnel dans les zones fragiles, mais également par une formation par et pour le travail en équipe, clef du climat scolaire. Ce livre est un outil concret, précieux et solide pour cette indispensable solidification. Reposant sur une base théorique pertinente, il sera au moins aussi utile que toute directive descendant de l’empyrée ministériel.

Pr Éric Debarbieux
Observatoire Européen de la Violence en Milieu Scolaire
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    Introduction


    

      On ne peut pas dire que la gestion de crise fasse partie intégrante de la culture professionnelle du personnel du système éducatif. Alors, pourquoi, lorsqu’on est responsable d’un établissement scolaire, conseiller principal d’éducation (CPE) ou enseignant, s’intéresser à la prévention et la gestion des crises en milieu scolaire ?


      Et si nous répondions à cette question en commençant par une autre : pourquoi n’y a-t-il pas eu, plus tôt, un ouvrage en langue française dédié à cette thématique ?


      Deux pistes de réponses :


      La première est une affaire de culture. La gestion de crise est d’abord une problématique de sécurité publique (pompiers, police, gendarmerie…) puis des milieux industriels et politiques. Il s’agit de sphères professionnelles bien éloignées de celle du monde pédagogique.


      La deuxième piste nous conduit à faire face à une idée inacceptable, voire monstrueuse, que nous préférons ignorer : s’intéresser à la gestion de situations de crise en milieu scolaire, c’est accepter que des drames puissent frapper les enfants et les adolescents dans notre école que nous voudrions voir sanctuarisée, et donc à l’abri des tumultes et des violences du monde extérieur.


      Nous sommes d’ailleurs le seul pays à parler pudiquement des « violences paroxystiques » pour évoquer les tueries de masses en milieu scolaire, ces faits divers dramatiques dans lesquels un ou des auteurs se livrent au meurtre instantané du plus grand nombre d’élèves possible dans une enceinte scolaire. Comme si le fait de nommer précisément les choses allait nous attirer le mauvais œil. Cette pudeur est trompeuse, car elle nous empêche de mettre en place les stratégies nécessaires pour prévenir et gérer le « au cas où » au profit de la sécurité de tous.


      Les collèges et les lycées font partie intégrante de leur environnement et ils y sont perméables. Les acteurs de la communauté scolaire (élèves, parents et personnel) n’abandonnent pas au portail les soucis et les tracas de la vie quotidienne. Chacun y amène son histoire passée et présente, ses émotions positives ou négatives, dans la cour, dans la classe, et cela prouve que notre école n’est pas déconnectée de son environnement extérieur.


      En octobre 2012, dans une petite ville proche de Dijon, c’est un lycéen qui poignarde son ancienne petite amie à deux reprises, devant le bureau de la vie scolaire. Il tente ensuite de mettre fin à ses jours. Ce drame fait suite à un différend entre deux adolescents et la rupture est trop douloureuse à vivre pour le garçon.


      En avril 2013, à Belfort en Franche-Comté, c’est un élève de 8 ans qui découvre, dans la cage d’escalier entre deux étages de l’école, le corps sans vie de la directrice qui s’est pendue, alors qu’elle traversait une période de lourdes difficultés personnelles.


      Les problèmes de notre monde moderne affectent tous les milieux scolaires.


      En 2015, la menace terroriste sur le territoire national a obligé les directions d’établissements à mettre en place les plans particuliers de mise en sûreté (PPMS), incluant le risque attentat-intrusion. Plus proche de nous, en 2020, il a fallu organiser une continuité pédagogique à distance, dans le cadre de la pandémie du COVID-19. Enseignants, personnel de vie scolaire et personnel d’encadrement ont improvisé et innové pour faire vivre cette continuité.


      Il y a une constante dans chacune de ces situations : les élèves, les parents, le personnel, les partenaires institutionnels (ou non institutionnels) se tournent vers la direction en charge du pilotage de la crise, mettant parfois en cause son leadership… En première ligne, elle se sent souvent bien seule. Dans notre monde hyper connecté, il faut alors agir et communiquer sous les regards impatients de celles et ceux qui guettent la moindre fausse note dans le pilotage pour faire le buzz dans les médias, sur les réseaux sociaux, ou plus simplement dans la salle des professeurs. S’il y a bien un moment où l’autonomie de l’établissement, et de son chef, s’exercent, c’est bien à travers la prise de décisions en temps de crise, tout comme l’enseignant lorsqu’il est en classe et que la situation dérape avec un élève, sous les regards attentifs du reste du groupe.


      Dans ces contextes tendus, les difficultés s’amoncellent et se croisent dans la complexité. On en appelle parfois à des solutions magiques. Celles et ceux qu’on voudrait compter parmi ses alliés remettent en question chaque décision. Les émotions sont exacerbées. L’élaboration d’une stratégie de prévention et de gestion des crises devient donc incontournable. Il est impératif de développer une connaissance professionnelle de cette thématique afin de construire une culture de la résilience dans nos communautés éducatives et de garantir un climat scolaire serein et sécurisant pour tous.


      L’ouvrage est conçu pour accompagner une démarche collective et individuelle, quel que soit son statut au sein d’un établissement scolaire, en collège ou en lycée. Le propos est organisé de la façon suivante.


      La première partie est dédiée à la compréhension des enjeux. Elle présente également des notions et des concepts sur lesquels nous nous appuyons par la suite. Les quatre parties suivantes déroulent les étapes d’une méthode : le PPRR (fiche outil no 1), acronyme de Prévenir, Préparer, Répondre et Rétablir. Ce modèle est largement répandu dans les milieux scolaires anglo-saxons, et particulièrement en Amérique du Nord. Une vraie culture scolaire de la gestion de crise s’est développée dans cette partie du monde et nous avons tout intérêt à nous en inspirer pour affronter les enjeux à venir. Il est possible, en suivant le modèle PPRR pas à pas, de piloter la réalisation d’un plan stratégique global ou de mettre à jour son PPMS. On peut aussi, selon ses nécessités, partir à la découverte d’une partie ou d’un chapitre qui répond plus particulièrement à un besoin du moment.


      Plusieurs récits d’expériences, des exemples et des cas pratiques, tous issus de situations réelles qui se sont déroulées en milieu scolaire, ponctuent l’exposé pour mieux ancrer le propos dans la pratique professionnelle concrète du lecteur.


      Cet ouvrage traite aussi bien des crises de faible intensité, comme un conflit entre un enseignant et un parent d’élève agressif qu’il faut gérer, que des crises de moyenne intensité, comme une assistante sociale et un membre du personnel de direction qui prennent en charge un élève en feu, un vendredi soir, alors que l’infirmerie est fermée, et des crises de haute intensité, comme le décès brutal d’un membre de la communauté éducative entraînant une couverture médiatique nationale.


       


      Bonne lecture et profitez-en avant la prochaine crise.


       


      « Il ne peut pas y avoir de crise la semaine prochaine. Mon agenda est déjà plein », comme disait Henry Kissinger.


      

        Scannez ce QR code pour accéder à la version numérique.


          https://lienmini.fr/3694-fiche_outil01
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          1 Fiche outil


          La méthode PPRR : Prévenir, Préparer, Répondre et Rétablir.


          

            Il s’agit d’un modèle mis au point dans les années 1970 par l’association des gouverneurs des États-Unis. Celui-ci est largement développé dans les systèmes éducatifs du monde entier, particulièrement dans les pays anglo-saxons.


            La méthode PPRR est ici adaptée. Elle permet une approche structurée de la gestion des risques et des crises en milieu scolaire, à travers quatre étapes :


            

              	

                1. Prévenir : l’idée est, au moyen de plans et d’actions, d’éviter les crises, et de minimiser ou même d’en annuler les dommages. On prend soin, à cette étape, de renforcer les capacités de résilience de chacun.


              


              	

                2. Préparer : quand on se prépare, on anticipe les effets d’une crise sur l’activité pour permettre la continuité des missions, tout en ayant identifié les points forts et les axes d’amélioration des ressources à mettre en œuvre pour gérer une crise.


              


              	

                3. Répondre : répondre, c’est contenir, contrôler ou minimiser les impacts et assurer la communication, qui tient une place importante dans le processus de gestion de crise.


              


              	

                4. Rétablir : enfin, cette quatrième étape prend en compte les mesures visant à minimiser le temps de récupération, diminuer les traumatismes éventuels, et favoriser la résilience afin de retrouver un climat scolaire serein et favorable aux apprentissages.


              


            


            

              [image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]


              Figure 1. La démarche PPRR


            


          


        


      


    


  







Partie 1

Comprendre les enjeux




« Qui connaît son ennemi comme il se connaît en cent combats ne sera point défait. Qui se connaît, mais ne connaît pas l’ennemi sera victorieux une fois sur deux. Que dire de ceux qui ne se connaissent pas plus que leur ennemi ? »

Sun Tzu





Commençons par appréhender ce qu’est une crise, comment elle fonctionne et ce qu’elle amène avec elle de conséquences. Autant qu’une activité par nécessité, la gestion des crises est aussi devenue une discipline d’études et de recherches à part entière. Celles-ci nous éclairent pour mieux comprendre quels peuvent être les enjeux dans les établissements scolaires. Cela permet d’analyser efficacement les situations auxquelles nous sommes confrontés pour mieux les prévenir et les gérer.

Cette partie s’appuie sur les publications de Patrick Lagadec, enseignant-chercheur et pionnier de la recherche en gestion de crise en France, et celles de Gérard Pardini, créateur du département risques et crises au sein de l’Institut National des Hautes Études de Sécurité et de Justice (INHESJ). Gérard Pardini a été l’un des premiers à superviser des formations nationales à destination des chefs d’établissement dès 2009.

Les chapitres suivants permettent de définir des notions et des concepts, de découvrir la dynamique d’une crise, de cerner les incertitudes qu’elle génère puis de cartographier la typologie des crises en milieu scolaire.


[image: Illustration] Quel est le cadre juridique général ?



Responsabilité pénale :

« Une faute quelconque, même ténue, reste génératrice de responsabilité pénale. »

Rapport du Sénat sur la loi du 10 juillet 2000

« Il n’y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit de mise en danger de la personne d’autrui. Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d’imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s’il est établi que l’auteur des faits n’a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. »

Article 121-3 du Code pénal




Responsabilité administrative :

« 2.4.1 Le rôle des directeurs d’école et des chefs d’établissement

« Les directeurs d’école et les chefs d’établissement veillent au quotidien à la sécurité des élèves et plus généralement des membres de la communauté éducative. En particulier, ils tiennent compte de l’objectif de sécurité pour définir et organiser les tâches qui incombent, à l’intérieur des espaces scolaires, aux agents de l’Éducation nationale et aux agents des collectivités territoriales affectés dans l’établissement.

« Les responsables des écoles et des établissements informent les parents d’élèves des mesures de prévention et de protection qu’ils sont amenés à prendre pour assurer la sécurité de tous. En début d’année, ils présentent et expliquent oralement les dispositifs retenus. De façon systématique, les parents d’élèves sont également informés en amont des événements importants organisés en cours d’année, en particulier avant les exercices. Ils sont associés aux retours d’expériences notamment via leurs représentants. »

Instruction relative au renforcement des mesures de sécurité et de gestion de crise applicables dans les écoles et les établissements scolaires, Bulletin officiel de l’Éducation nationale no 15 du 13 avril 2017

Une faute de service correspond au fait ou agissement résultant d’une mauvaise organisation ou un fonctionnement défectueux du service public de l’enseignement.

« [Le chef d’établissement] prend toutes dispositions, en liaison avec les autorités administratives compétentes, pour assurer la sécurité des personnes et des biens, l’hygiène et la salubrité de l’établissement. »

Décret no 2008-263 du 14 mars 2008











Chapitre 1

Définitions


Il existe beaucoup de définitions de ce qu’est une situation de crise. Elles sont différentes selon l’approche des auteurs. Philosophes, psychologues, communicants… Tout le monde veut dépeindre ce qu’est pour lui une crise.

Le politologue américain Charles Hermann définit la crise dès 1963. C’est l’une des premières définitions liées aux organisations humaines. Pour lui, c’est « un événement surprenant les individus, restreignant leur temps de réponse et menaçant leurs objectifs prioritaires ».

On retient les termes suivants : surprise, temporalité restreinte, et menace. Ceux-ci sont omniprésents pour caractériser ce que l’on ressent quand on doit faire face à une situation de crise.


[image: Illustration] Que signifie le terme « crise » ?


Le mot « crise » vient du grec ancien « κρισισ ». Il signifie alors « décision » ou « jugement » entre plusieurs choix possibles.

Il est intéressant de relever qu’en chinois mandarin, le mot « crise » se traduit par « wei ji », décrit par deux idéogrammes qui signifient respectivement « danger » et « opportunité ».

En psychologie, Gérald Caplan définit la crise comme « un déséquilibre psychologique, une phase de discontinuité d’une durée relativement brève survenant chez un individu faisant face à un problème qu’il se sent incapable de résoudre par ses mécanismes habituels ».

On peut voir dans le modèle d’intervention de Caplan les origines du modèle PPRR. L’auteur détermine en effet trois niveaux d’intervention :


	1. L’intervention primaire, qui englobe les actions consacrées à éviter qu’une crise se produise.


	2. L’intervention secondaire, qui comporte les mesures prises immédiatement lorsqu’une crise survient pour minimiser ses effets.


	3. L’intervention tertiaire, qui consiste à assurer un suivi sur le long terme auprès de ceux qui ont vécu une crise.




Pour lui, la crise peut être définie, chez l’individu, comme étant la rupture de son équilibre individuel. Il y a risque de crise à chaque fois que l’on régresse dans la pyramide des besoins fondamentaux d’Abraham Maslow, donc lorsque l’équilibre est instable.





[image: Figure 2. Voir l’explication dans le texte.]

Figure 2. Pyramide des besoins d’Abraham Maslow

Conception organisationnelle aussi bien qu’individuelle de la crise sont légitimes : c’est parfois le mal-être d’un seul individu qui entraîne une situation complexe au niveau de l’organisation, mais à l’inverse, c’est aussi une situation sensible au sein de l’organisation qui entraîne une crise au niveau de l’individu. Dans le milieu scolaire, les relations interpersonnelles sont nombreuses (personnel-personnel, personnel-élèves, personnel-parents, élèves-élèves…).

Pris par le quotidien, les professionnels du milieu scolaire oublient combien ce paradigme est présent et puissant : l’établissement scolaire concentre, bien au-delà de tout autre milieu, des relations interpersonnelles nombreuses, qu’elles soient d’ordre éducatif, pédagogique, affectif ou hiérarchique.

Pour Edgar Morin, le philosophe théoricien de la pensée complexe, « crise signifie indécision : c’est le moment où, en même temps qu’une perturbation, surgissent les incertitudes ».


	1. Le décideur est soumis à l’indécision, dans cette situation qui le sort de sa zone de confort et le place dans l’obligation de décider, mais hors des schémas habituels.


	2. C’est un moment passager.


	3. Le fonctionnement habituel est perturbé, et de ce fait menacé, comme le dit Hermann plus bas.


	4. Enfin, le responsable, celui qui doit prendre les décisions, se trouve plongé dans un univers incertain. Un chapitre est consacré à cette notion, car cette immersion en territoire inconnu a un impact émotionnel important.




La pensée systémique d’Edgar Morin offre une manière de réfléchir et d’analyser adaptée à la compréhension des crises parce qu’elle n’est ni manichéenne, ni simpliste, mais globale. Elle s’adapte particulièrement à notre monde hyperconnecté : les pays sont interconnectés, que ce soit au niveau des transports ou de l’économie. Les organisations elles-mêmes sont connectées : ce qui se passe dans une classe ou dans la cour de récréation est en lien avec ce qui se passe dans l’école. Ce qui se fait à l’école est lié à la collectivité de rattachement. Tout ce monde communique à grande vitesse, tout comme les élèves, les parents, les partenaires et les médias : à coup de SMS ou de posts sur les réseaux sociaux. Et comme la peur n’évite pas le danger, la politique de l’autruche est vaine : nous faisons partie intégrante de ce tout.

Cette hyperconnexion des communications nécessite une attention particulière. C’est un paramètre nouveau dans le milieu scolaire, avec lequel on doit composer : un conflit dans une salle de classe ou une remarque faite par un adulte à un élève, et vice versa, font rapidement le tour d’internet et des réseaux sociaux. Notre société moderne fait que cet événement se déroule en direct, sous les projecteurs d’acteurs externes à la communauté scolaire. Didier Heiderich, spécialiste de la communication sensible, décrit la toile en temps de crise comme « un puzzle inachevé en même temps que d’étranges coalitions d’idées, de croyances, de doctrines composites (…) L’effroyable complexité d’internet, protéiforme, réagit à des myriades de stimuli et semble s’apparenter à un organisme vivant hétéroclite ». C’est un domaine incontournable qui doit être pris en compte dans la prévention des crises, mais aussi dans leur gestion. Par sa fluidité, son immédiateté, sa capacité à capter en un laps de temps très court l’attention du plus grand nombre, internet peut se révéler un amplificateur de crise. Il est créateur de rumeurs, de désinformation et nécessite donc d’être pris en compte à chaque prise de décision. Il est aussi un formidable outil d’aide à la gestion et à la communication de crise pour les responsables.

Le fonctionnement de l’organisation est donc mis en péril et le personnel responsable doit décider dans un contexte de saturation, en subissant la pression d’événements et d’individus qu’ils ne contrôlent pas. La gestion de crise représente alors l’ensemble des mesures qui sont prises pour atténuer l’impact de ces événements sur les individus et les organisations. Elle s’intéresse à ce qui est mis en œuvre avant, pendant et après la crise.

Pour que cette gestion soit efficace, les dangers et les menaces qui pèsent sur l’établissement sont identifiés dans le cadre de la stratégie mise en place.

La prévention et l’anticipation des crises passent par la connaissance de ses propres vulnérabilités. Celles-ci font référence aux caractéristiques de l’école ou de l’établissement scolaire (réseau informatique, installations électriques, bâtiments, environnement physique…). Le diagnostic de sécurité, établi conjointement par le chef d’établissement et un correspondant « sécurité » est un outil d’aide à l’identification des vulnérabilités qui est rendu obligatoire depuis 2010.

Le guide propose plus loin (Partie III, chapitre 1) une méthode qui permet de cartographier les risques pour son établissement scolaire, dans le cadre du modèle PPRR.


[image: Illustration] Incident, accident ou crise : quelles différences ?


L’incident et l’accident sont deux types d’événements inattendus. L’incident est un événement mineur tandis que l’accident entraîne des dommages envers les biens et les personnes. Tous deux sont des événements isolés faisant appel à des réponses codifiées, mais l’accident implique plus l’idée d’une réaction d’urgence pour y faire face. Par exemple, on parle fréquemment d’incident de vie scolaire ou d’accident en éducation physique et sportive (EPS) sans pour autant que ces événements ne déclenchent des crises.


Un incident en classe

Madame Durand, professeure de mathématiques, entre en conflit avec Adrien, élève de 3e, pendant son cours. Elle connaît la procédure pour exclure Adrien de son cours (avec un élève accompagnateur). Lorsqu’Adrien arrive au bureau des surveillants, ces derniers savent quel est le protocole pour accueillir un élève exclu. Ils transmettent d’ailleurs la « fiche d’incident », document prévu dans ce cas de figure, qui a été préalablement complété par madame Durand, au CPE (conseiller principal d’éducation). De plus, madame Durand a déjà officialisé son action et laissé une trace en renseignant l’application spécifique existant dans le logiciel professionnel de vie scolaire. Le CPE a l’habitude des incidents impliquant un élève et un professeur (surtout Adrien). Il gère plusieurs événements de ce type dans sa journée de travail, et au moins une dizaine par semaine. Il n’y a qu’à regarder les statistiques sur le logiciel de vie scolaire : c’est plus de 300 exclusions de cours que son service traite dans une année scolaire. La direction du collège ne souhaite d’ailleurs pas être informée, ni même entrer dans la gestion de ces incidents.




Un accident de sport

Serge, élève de 2de, joue au basket avec ses camarades sur un terrain de sport pendant une heure de trou dans son emploi du temps. Il s’accroche au panier et le poteau cède sous son poids puis chute. Le jeune tombe lui aussi à quelques dizaines de centimètres du poteau et se fait mal au poignet. Ses camarades le conduisent à l’infirmerie. Compte tenu de la douleur exprimée par Serge, l’infirmière appelle la famille, puis les pompiers, qui conduisent le jeune au centre hospitalier où le rejoint sa mère. Quelques radiographies et une déclaration d’accident plus tard, Serge revient au lycée avec le poignet plâtré. L’infirmière enregistre un nouvel accident. Celui-ci est évoqué en réunion de direction, car l’accident aurait pu avoir des conséquences graves. Des mesures doivent être prises.




Crise déclenchée par l’incident en classe

Madame Durand, excédée par les innombrables provocations d’Adrien, perd son sang-froid et le gifle devant les autres élèves présents et dans la salle de classe. Le ton monte rapidement entre l’élève et l’enseignante. Adrien finit par frapper son enseignante d’un coup de poing. Il lui fracture le nez qui saigne abondamment. Les parents d’Adrien viennent chercher leur fils au collège. Ce dernier se voit sur le champ signifier une interdiction d’accès et de présence dans l’établissement par mesure conservatoire. Le jeune, accompagné de sa famille, se rend aussitôt au commissariat pour un dépôt de plainte contre l’enseignante. Madame Durand, quant à elle, est tout de suite arrêtée par certificat médical. Elle décide de porter plainte contre l’élève.

Dans les jours qui suivent, le rectorat convoque l’enseignante et évoque le problème de la gifle qu’elle a portée à l’élève. Les représentants syndicaux s’emparent de la situation et évoquent dans la salle des professeurs des « pressions et un manque de soutien total de la hiérarchie ». Au sein de la classe d’Adrien, la situation est tendue dans le groupe d’élèves. Certains défendent Adrien, car pour eux, l’enseignante a commencé et il n’a pas fait exprès de lui casser le nez.

Rapidement, les médias sont informés au niveau régional. Ils contactent l’établissement à tour de rôle, tentant de glaner des informations et les points de vue des interlocuteurs qu’ils ont par téléphone, quels qu’ils soient.

Ce que dit la loi :

« L’article L912-1 du Code de l’éducation prévoit que les enseignants sont responsables de l’ensemble des activités scolaires des élèves et, à ce titre, une décision d’exclusion de cours peut être prise en fonction de l’intérêt général et pour assurer la continuité des activités de la classe (…) Il s’agit d’une réponse ponctuelle qui relève de la responsabilité de l’enseignant. »

Eduscol, Fiches ressources sur les sanctions disciplinaires

« Le chef d’établissement a la possibilité, en cas de nécessité, d’interdire l’accès de l’élève à l’établissement, à titre conservatoire pendant la durée maximale de trois jours ouvrables correspondant au délai accordé à l’élève pour présenter sa défense (art. R. 421-10-1 du Code de l’éducation) dans le cadre du respect du principe du contradictoire. »

Circulaire ministérielle no 2014-059 du 27 mai 2014




Crise déclenchée par un accident de sport

Le poteau du panier de basket chute sur Serge, dont la tête heurte le sol, et provoque son décès sur le coup, devant ses camarades. Le problème est que le même incident, sans conséquence alors, s’était produit deux semaines plus tôt. L’enquête cherche à établir les responsabilités. Elle met en lumière les failles d’organisation et les erreurs humaines. Le gestionnaire et le chef d’établissement sont poursuivis au niveau pénal. L’affaire est largement couverte par les plus grands médias nationaux.

Ces deux exemples illustrent les différences entre incident, accident et crise. Le hasard fait que l’incident a déclenché une crise mineure et que l’accident a déclenché une crise plus importante. Un accident a plus de chance de donner lieu à une crise intense qu’un incident, mais ça n’est pas systématique.

Comment imaginer, pour le personnel du collège du Bois d’Aulne à Conflans-Sainte-Honorine, que le fait de montrer deux caricatures de Charlie Hebdo, lors d’un cours d’histoire-géographie, allait entraîner l’assassinat à caractère terroriste de ce même enseignant, prélude à une vague d’attentats et à des tensions internationales ?











Chapitre 2

Dynamique de crise


Nous l’avons vu dans le précédent chapitre, la crise est un moment, mais elle est aussi un processus, dans la mesure où elle concentre un ensemble de phénomènes. En cela, elle possède sa propre dynamique.

Les crises sont presque systématiquement précédées de signes avant-coureurs, que l’on qualifie de signaux faibles, c’est la période d’incubation (1) sur la figure 3, avant l’événement déclencheur.

L’événement déclencheur (2), d’intensité variable n’est pas toujours pris en compte à sa juste mesure. Il peut être considéré comme mineur, si on le regarde de manière isolée. Il est le révélateur de la crise. Cet événement déclencheur est souvent imprévu et inhabituel. Il génère alors de la surprise, et ralentit le temps de réponse.

La crise s’installe ensuite progressivement avant d’atteindre un pic que l’on qualifie de phase aiguë (3). L’intensité retombe ensuite. Si des facteurs aggravants (4) sont présents, le phénomène de crise peut être amplifié. Ces facteurs aggravants, d’autres événements par exemple, peuvent redynamiser la crise et provoquer des soubresauts, retardant le retour à la normale.

La sortie de crise (5) est la dernière phase de cette courbe. Elle ne doit pas être négligée, puisqu’un nouvel événement peut se révéler être un facteur aggravant. Plus la réponse opérationnelle est efficace, plus la sortie de crise se fait rapidement. La sortie de crise doit être accompagnée et sous surveillance, tout comme la période de retour à la normale à court, moyen et long terme. Souvent fatigués par la phase aiguë, les individus confrontés à la gestion d’une crise négligent d’accompagner cette sortie.

[image: Figure 3. Voir l’explication dans le texte.]

Figure 3. Courbe de crise

Lorsqu’un événement soudain déclenche une crise, on parle de crise abrupte. Lorsque plusieurs événements (incidents ou accidents) se répètent et déclenchent une crise, on parle alors de crise cumulative. La crise abrupte étant souvent moins anticipée, elle est généralement plus forte en intensité que la crise cumulative. On peut donc dire que la crise est un phénomène évolutif.

Certains environnements constituent par ailleurs des terrains propices à la crise. Par exemple, l’école est un lieu symbolique fort, en plus d’être un lieu de forte charge émotionnelle : les parents confient à d’autres adultes la chair de leur chair. Elle l’est pour les membres de la communauté scolaire, mais aussi pour bon nombre d’acteurs extérieurs. Tout le monde, les politiques par exemple, a son mot à dire sur ce qu’est l’école et surtout sur ce qu’elle devrait être. Ce qui se déroule dans l’enceinte scolaire, surtout si ça se passe mal, est un sujet digne d’intérêt pour les médias. D’autres terrains de crises existent, qui ne sont pas nécessairement des lieux, mais plutôt des contextes : la répétition de défaillances, la non-prise en compte de certains avertissements ou une période déjà fragile sont des terreaux fertiles.

Pris dans la tourmente d’une crise, la règle des 3 D s’applique :

Déferlement : la crise est souvent décrite par ceux qui la subissent comme un déferlement de problèmes et d’informations qui saturent les individus autant que l’organisation à laquelle ils appartiennent. Cet afflux peut même paralyser les individus comme les systèmes de traitement d’une organisation.

Dérèglement : confrontés à une situation perturbante, l’école ou le personnel ne peuvent pas faire face en s’appuyant sur les schémas de fonctionnement habituels. Les priorités changent : les tâches qui sont d’ordinaire des priorités sont reléguées au second plan tandis que de véritables enjeux humains et matériels surgissent.

Divergences : la pression émotionnelle et le sentiment de stress sont omniprésents et exacerbés par des injonctions parfois contradictoires. Certains acteurs font valoir leur position d’autorité pour influencer les prises de décisions. D’autres appellent à la pensée magique pour des solutions miracles qu’ils voudraient imposer. Les valeurs communes s’effritent. L’univers de référence s’effondre.


[image: Illustration] Existe-t-il des signes caractéristiques que la situation est critique au sein de mon établissement ?


	1. L’intégrité physique d’une ou de plusieurs personnes est menacée


	2. L’école ou l’établissement ne peuvent continuer leurs activités d’éducation, d’enseignement et de formation


	3. La logistique ne suit pas


	4. La rumeur circule et des interlocuteurs inhabituels entrent en scène


	5. Des comportements irrationnels apparaissent








Témoignage : « Je sens bien que ça va être du tricot »


« En plein cœur de la crise pandémique du COVID-19, le ministre fait son allocution le dimanche soir et annonce cette fois le maintien des cours d’éducation physique et sportive, mais uniquement en extérieur. Panique à bord du fait de l’impossibilité de s’organiser pour le lendemain matin, mais je me dis qu’une fois encore, on va gérer. Panique à bord également parce que je suis en Bretagne et que parfois, en hiver, il pleut… Du coup, qu’allons-nous faire de nos élèves ? J’appréhende déjà d’avoir à les « occuper » durant deux heures. Le stress monte, car il va me falloir beaucoup de contenus théoriques et donc un boulot conséquent de préparation. De plus, certains élèves auront du mal à adhérer et à se concentrer sur des séances en classe et sans activité physique. Inquiétudes encore : comment allons-nous partager les espaces municipaux où jusqu’à 300 lycéens ont cours d’EPS en même temps : où caser tout ce monde ? Quelles activités sportives pratiquer ? On nous en a déjà interdit tellement au fil des différents protocoles !

« Du coup, branle-bas de combat, encore : des e-mails d’élèves commencent à nous arriver, les collègues échangent jusque tard le dimanche avec le chef d’établissement. Une réunion est prévue le lendemain en urgence. Histoire de corser un peu le tout, nous apprenons que les vestiaires sont interdits. À ce moment, je suis complètement découragée. Je sens bien que ça va être du tricot, de l’animation voire de la simple garderie. C’est comme si on demandait aux profs de maths de jouer à Puissance 4, aux profs de français au Scrabble, et à Docteur Maboul pour les SVT. Nous devons encore nous adapter, tout modifier. C’est usant, car nous ne faisons que cela depuis bientôt un an. Durant la semaine, les parents râlent, décrètent que leur enfant ne participera pas aux cours d’EPS jusqu’à nouvel ordre, une élève me dit : "C’est pas très bien organisé tout ça" ! J’apprends également que des annonces vont être faites le jeudi suivant. On va encore devoir tout changer.

« Le jeudi, grosse déprime, les larmes aux yeux sans raison précise mais juste une grande fatigue, un profond ras-le-bol. Lors du repas avec des collègues de toute discipline et en présence de la directrice adjointe, je décharge un peu ce trop-plein en faisant des plaisanteries. Bref, en bonne "fonctionnaire" et au risque de passer pour fainéante trop payée à ne rien faire : vivement les vacances ! »



Audrey D, enseignante d’EPS



La crise est un système dynamique et complexe. Elle possède différentes dimensions qui interagissent entre elles et sur lesquelles chaque acteur doit garder le contrôle en se posant les bonnes questions, que ce soit à titre individuel, ou au niveau collectif :


	
1. La dimension juridique :

Suis-je dans le respect du droit ? A-t-on franchi des limites et si oui, lesquelles ? Quel est le cadre légal de mon action ?



	
2. La dimension économique :

Avons-nous les moyens financiers de prendre telle décision ? Le rapport dépense/bénéfice a-t-il été calculé ?



	
3. La dimension humaine :

Quel sera l’impact de tel événement, telle décision, telle communication, auprès des élèves, des familles et du personnel ?



	
4. La dimension médiatique :

Si la situation que nous vivons actuellement, dans notre école ou notre établissement, était présentée sur un média (TV, post sur un réseau social…), quel en serait la présentation ou l’angle d’attaque ?



	
5. La dimension organisationnelle :

Que pouvons-nous mettre en place comme procédé pour diminuer l’impact de la crise ? Avons-nous la capacité et la réactivité nécessaires à la mise en œuvre de ces procédures ?



	
6. La dimension technique :

Quelles sont les ressources mobilisables ? Quelles sont les mesures que je peux prendre grâce aux équipements dont je dispose ou au contraire, quels sont les freins dus à la présence de ces équipements ?



	
7. La dimension politique :

Quelles questions en termes politiques pose la crise traversée actuellement ?

Comment la situation peut-elle être vue sous un angle idéologique ?





[image: Figure 4. Voir l’explication dans le texte.]

Figure 4. Les multiples dimensions de la crise






Chapitre 3

Les incertitudes


C’est précisément parce qu’elle est complexe que la crise est, comme la définit Edgar Morin, synonyme d’incertitudes :

« Le développement, l’issue de la crise sont aléatoires non seulement parce qu’il y a progression du désordre, mais parce que toutes ces forces, ces processus, ces phénomènes extrêmement riches s’entre-influent et s’entre-détruisent dans le désordre. »

Il y a tout d’abord les incertitudes liées à la menace elle-même : parfois, les informations dont on dispose ne permettent pas de savoir si la menace est passée, présente ou à venir.

Les informations représentent en elles-mêmes une source d’incertitudes importantes, parce qu’en situation de crise, elles peuvent manquer ou au contraire être trop nombreuses à traiter. La question se pose souvent de leur fiabilité, de leur complétude et de leur précision.


[image: Illustration] Comment savoir si une information est fiable ?


En pratique, on part souvent du principe qu’une information est fiable lorsqu’elle provient de deux sources différentes, elles-mêmes identifiées comme fiables.

Viennent aussi les incertitudes liées aux ressources matérielles et humaines. Lorsqu’un assistant d’éducation gère une bagarre entre élèves dans la cour de récréation, il se demande nécessairement s’il peut compter sur son CPE qui est à l’autre bout de la cour pour lui venir en aide. Une des pistes à emprunter pour diminuer l’impact d’une situation sensible est de faire diminuer ces incertitudes en connaissant et en préparant les ressources humaines et matérielles à mobiliser.

L’univers de notre communauté scolaire est avant tout routinier : nous savons par avance, chaque année, que telle période est dédiée aux conseils de classe, tandis que telle autre est dédiée aux examens. La journée est elle-même rythmée par des sonneries qui ponctuent et ritualisent le quotidien des élèves et du personnel. Or, en situation de crise, le rythme s’accélère et les repères temporels tombent : il va falloir gérer l’imprévu.

Ceci est particulièrement inconfortable pour le personnel d’encadrement, amené à gérer des crises qui s’installent dans la durée et qui affectent tout un établissement, comme la crise sanitaire du COVID-19, ou les mouvements lycéens qui sont parfois entremêlés de violences urbaines durant plusieurs semaines. Quand il aurait besoin de certitudes pour éclairer ses prises de décision, il est plongé dans un univers incertain alors que la fatigue humaine s’installe.

La conséquence majeure est une pression importante et une remise en question de sa capacité, en tant que responsable, à prendre les bonnes décisions dans ce moment où les équilibres sont précieux et fragiles, et où tout semble incertain. Deux pistes peuvent être envisagées et privilégiées pour diminuer la pression provoquée par ces incertitudes.

La première est celle du travail en équipe. Nous le verrons plus tard dans le chapitre dédié à la cellule de crise : le responsable n’est pas seul à la manœuvre et les tâches sont nombreuses. Il est illusoire et prétentieux de les faire reposer sur une seule et même personne. Le partage des points de vue et la complémentarité des compétences sont essentiels à la gestion de crise.

La deuxième piste est celle de la veille informationnelle. Un grand nombre d’incertitudes tient en effet à l’information qui circule, comme l’incertitude quant à sa fiabilité. La veille informationnelle ne doit pas s’appliquer uniquement lorsque la crise survient, mais aussi avant. C’est elle qui permet de détecter les signaux faibles et d’envisager des modalités de réponse aux crises, parfois en s’appuyant sur les retours d’expériences. On qualifie cette veille, non pas uniquement de veille informationnelle, mais aussi de veille stratégique, dans la mesure où elle permet d’améliorer la stratégie de prévention et de gestion des crises dans toutes ses phases : la prévention, la préparation, la réponse et le rétablissement du fonctionnement à la normale.











  


  Chapitre 4


  Typologie des crises en milieu scolaire


  

    Beaucoup se sont efforcés de cartographier les crises, de façon générale, pour en dresser une typologie. On peut s’appuyer, par exemple, sur les origines des crises. Une inondation due à de fortes pluies est un phénomène d’origine naturelle. Un nuage toxique en raison d’une explosion dans une usine de traitement chimique est un événement d’origine technologique. En revanche, le décès brutal d’un membre de la communauté scolaire représente une crise d’origine humaine, dite aussi anthropique. Une crise naturelle ou technologique entraîne généralement, au final, une crise humaine.


    Comme le souligne Carole Dautun, « [d]iverses typologies de crise existent. […] Établir une typologie permet de rassurer le décideur sur la nature de la situation à laquelle il est confronté ». Stephan Gundel s’est intéressé à un classement utile au traitement de la crise, parce qu’il permet d’appréhender la nature de la menace qui pèse sur l’ensemble de l’établissement scolaire. Il a défini quatre types de crises sur la base de deux critères : l’aspect prévisible d’une crise (à quel degré un événement est-il prévisible ?) et la possibilité d’influence ou de pouvoir d’action des individus et de l’organisation avant et pendant une crise sur cette dernière.


    

      	

        1. Les crises conventionnelles : ce sont des types de crises que l’on peut facilement prévoir. Le niveau d’influence sur la crise y est élevé. On part du principe que, compte tenu de l’activité « normale » de l’organisation, elle est amenée à traverser ce type de crises.


      


      	

        2. Les crises inattendues : ces situations étant rares, elles ne sont pas ou ne sont que très peu prévisibles. La surprise étant souvent au rendez-vous, le contrôle de la situation est fragile et dépend beaucoup de la préparation faite en amont.


      


      	

        3. Les crises intraitables ou insurmontables : ces crises sont faciles à prévoir, mais du fait d’un défaut dans l’organisation (conflits internes ou absence de préparation), le niveau d’influence est très faible.


      


      	

        4. Les crises fondamentales : ni prévisibles ni contrôlables, elles représentent la pire des situations, car il y a un risque fort de dissolution de l’organisation en proie à ces phénomènes.


      


    


    

      [image: Illustration] Exemple


      Crise fondamentale au lycée international


      

        Le lycée international C est tranquille et agréable, situé dans une petite ville du sud de la France. Il est implanté dans des vieux bâtiments, au milieu d’un magnifique écrin de verdure de plusieurs hectares. Établissement privé sous contrat avec l’État, il accueille jusqu’à 500 élèves, dont 60 internes, dans des filières exclusivement générales. On n’est pas loin de l’image d’Épinal jusqu’à ce qu’un soir de novembre 2011, un jeune garçon de 17 ans, interne, attire dans les profondeurs du parc une élève. Il la viole puis la tue dans des conditions particulièrement sordides, puis retourne vers les dortoirs sans éveiller les soupçons.


        Ne voyant pas leur amie revenir de la pause, des élèves internes partent à la recherche de la jeune fille, malgré l’interdiction du surveillant d’internat. La direction de l’établissement, informée de la situation, finit par organiser des recherches avec les élèves, auxquelles participe d’ailleurs l’élève auteur. Les secours sont enfin alertés et s’organisent pour ratisser large autour du lycée. L’auteur, placé en garde à vue dans les jours suivants, passe aux aveux et indique aux enquêteurs l’endroit où il a laissé le corps de la jeune fille dans les bois, à plusieurs kilomètres de l’internat.


        La presse révèle alors que le jeune auteur des faits avait été condamné auparavant pour viol, avant son inscription au lycée C. La petite ville est prise d’assaut par les journalistes et l’opinion publique s’empare d’un débat sur la nécessaire communication des antécédents judiciaires des élèves aux équipes pédagogiques. Les parents d’élèves du lycée C se disent « trahis » par la direction qui n’assure pas la sécurité de leurs enfants. Le proviseur est interviewé par les chaînes de TV ; il improvise et tente de se justifier. Trois ans plus tard, en manque cruel d’inscriptions et d’un soutien quelconque, ce lycée qui avait ouvert plus de 70 ans plus tôt, est contraint de fermer ses portes définitivement.


        Ce récit met en évidence toutes les questions de préparation ou de communication liées à la gestion de crise. Il illustre aussi les questions profondes qui accompagnent une telle situation, par exemple les questions déontologiques ou politiques.


      


    


    Une autre typologie fait référence aux trois niveaux d’intensité des crises que traversent les établissements scolaires, en les qualifiant de faible, moyenne ou haute intensités, selon l’impact, les enjeux ou les dommages qu’elles causent sur l’établissement et sur les membres de la communauté scolaire. On peut considérer qu’un départ d’épidémie de gale à l’internat est de faible intensité : il n’y a pas de risque vital pour la santé des élèves et même si des craintes émanant des parents ou même du personnel peuvent voir le jour, l’événement n’affecte qu’une partie de l’établissement et non sa totalité. À l’inverse, un enseignant qui prend en otage un groupe d’élèves dans une salle de permanence, et nécessite la venue d’un groupe d’intervention de la police, constitue une crise de haute intensité.


    De manière synthétique, le tableau ci-dessous propose de nombreux exemples de crises, dont certaines se retrouvent dans les histoires vécues qui sont relatées dans cette première partie.


    

      [image: Illustration] Exemples


      de scénarios de crises typiques en milieu scolaire


      

        

          

            

              

              

              

              

              

                

                  	Crises de type technique


                  	
Incendie


                    Déversement ou fuite de produit chimique ou dangereux


                    Panne informatique massive


                    Fermeture de l’établissement, mais continuité d’activité



                


                

                  	Crises de type biologique ou naturel


                  	
Catastrophe naturelle


                    Réactions allergiques de masse


                    Conditions météorologiques extrêmes


                    Inondations


                    Épidémie très contagieuse/crise sanitaire


                    Intoxication



                


                

                  	Crises de type humain


                  	
Conduite inappropriée d’un membre du personnel


                    Droit de retrait/grève du personnel


                    Blocus


                    Émeutes urbaines et manifestation


                    Agression ou bagarre


                    Intrusion violente (parents en colère, terroriste, bande armée)


                    Événements liés à la présence d’arme


                    Enlèvement ou disparition d’élève


                    Accident de transport scolaire


                    Décès d’un élève ou d’un membre du personnel


                    Tentative de suicide (avec effet de contagion)



                


              

            


          


        


      


    


    Comme nous l’avons vu à travers différents exemples précédemment, les crises peuvent affecter une classe, un groupe d’élèves restreint, ou toute la communauté scolaire. Selon l’ampleur de l’événement et de l’information qui circule, les acteurs affectés et ceux qui sont amenés à gérer la crise ne sont pas les mêmes. Parfois, c’est aussi la culture de l’école et son organisation propre qui diffèrent. La manière de percevoir un même événement est différente. Un même événement peut être ou non considéré comme une crise selon chaque individu et chaque organisation. C’est la capacité à faire face qui diffère.


    Un événement déclencheur peut se produire en classe et la crise affecte ensuite l’ensemble de l’établissement scolaire. L’enseignant gère l’événement dans la classe, en première ligne. Parfois, les enseignants sont des éléments à la source d’une crise pour l’équipe d’encadrement, et dans d’autres situations ils sont des ressources humaines mobilisées dans la gestion de l’événement.


    La question se pose parfois de différencier les crises qui ont lieu dans les écoles, les collèges et les lycées. Chaque type de structure vivrait des situations différentes. En effet, on imagine mal une rixe sur fond de trafic de stupéfiants se dérouler entre élèves de maternelle. Dans le premier degré en France (écoles maternelles et élémentaires), les directions n’ont pas le même statut que les chefs d’établissements (collèges et lycées). De ce fait, lorsque la crise s’étend à l’ensemble de la communauté scolaire d’une école, c’est l’inspection académique qui pilote et gère celle-ci. Cette situation est déroutante pour les parents, qui ne connaissent pas cette subtilité de l’institution française, et attendent de la direction qu’elle dirige les opérations. C’est généralement le cas dans le second degré, sauf pour des crises de grande ampleur. Les décisions sont alors concertées entre le chef d’établissement et les autorités de tutelle (inspection académique, rectorat, ministère, et même parfois préfecture).


    Les crises sont-elles cependant différentes dans les écoles du premier degré et les établissements du second degré ? Fondamentalement, non. Un grand nombre de situations rencontrées sont par ailleurs identiques. Ce sont les moyens pour y répondre et le regard que nous portons sur elles qui sont différents.


    

      [image: Illustration] Quelle politique nationale pour accompagner les établissements scolaires ?


      

        Au niveau national, une mobilisation conjointe s’est mise en place entre le ministère de l’Intérieur et le ministère de l’Éducation nationale en 2009. Des formations ont ainsi vu le jour, à destination des cadres et plus particulièrement des chefs d’établissements confrontés à certaines problématiques de sécurité. Ces formations ont été confiées à l’Institut National des Hautes Études de Sécurité et de Justice. Dans le cadre d’un partenariat avec le Centre national d’entraînement aux forces de gendarmerie, de nouvelles formations ont lieu régulièrement pour le personnel de direction et les formateurs académiques en gestion de crise. Ces derniers ont vocation à décliner les formations nationales sur les territoires académiques.


        Dans chaque académie, un conseiller sécurité est chargé de piloter l’action des équipes mobiles de sécurité (EMS, circulaire interministérielle no 2009-137 du 23 septembre 2009). Les EMS ont trois missions principales :


        

          	

            Sécurisation : les équipes assurent, en lien avec le chef d’établissement, la protection des biens et des personnes dans certains contextes de tensions.


          


          	

            Prévention : les EMS aident à l’élaboration des diagnostics de sécurité et interviennent dans des dispositifs de formation.


          


          	

            Accompagnement : les équipes accompagnent, selon les besoins du territoire, les équipes pédagogiques, éducatives ou de direction sur toutes les thématiques de sécurité et parfois plus largement de climat scolaire.


          


        


        Les EMS sont généralement constituées d’une équipe pluridisciplinaire et d’une équipe d’agents de prévention. L’équipe pluridisciplinaire comporte, selon les académies, des membres du personnel enseignant, d’éducation ou de direction qui y sont affectés à plein temps ou bien qui sont en poste dans leur établissement et sollicités pour intervenir en cas de crise. L’équipe d’agents de prévention est constituée de différents profils, parfois issus de carrières dans la sécurité publique. Ils ont vocation à être déployés de manière rapide en fonction des situations, généralement en binôme au minimum et sous l’autorité d’un coordinateur, parfois membre de l’équipe pluridisciplinaire.


        Depuis la rentrée scolaire 2012, des assistants chargés de prévention et de sécurité (APS) viennent renforcer la présence des adultes dans les établissements scolaires les plus exposés aux phénomènes de violence et dont le climat scolaire peut être dégradé. Les APS concourent au traitement des crises et participent, tout au long de l’année, à des actions de prévention. Ils sont en lien avec les EMS de leur académie. Les groupes académiques climat scolaires (GACS) accompagnent les établissements sur toutes les problématiques de climat scolaire et viennent en appui, par exemple pour mettre en œuvre les plans de prévention de la violence. Ils déploient et accompagnent les passations des enquêtes locales climat scolaire et peuvent accompagner les démarches d’amélioration mises en œuvre par les établissements. Selon les territoires académiques, EMS, APS et GACS coordonnent leur action avec les référents harcèlement et les référents violences scolaires, en fonction de la feuille de route académique qui est décidée par chaque recteur.


        Les corps d’inspection ont évidemment un rôle à jouer. Certaines situations appellent un suivi en matière de gestion des ressources humaines. Les conseillers techniques établissements et vie scolaire, anciennement nommés proviseurs vie scolaire, participent à cette galaxie de dispositifs et de référents, en participant à l’accompagnement à la prévention, la gestion des crises ou au suivi des établissements dans la période post-crise. Leurs missions diffèrent d’une académie à une autre.


        Le Centre Académique d’Aide aux Écoles et aux Établissements (CAAEE) de l’académie de Versailles existe depuis 2002. Il est depuis sa création un laboratoire d’innovations et d’expertise en matière de prévention et de gestion de la violence, des crises et du climat dans les établissements scolaires.


        La mission ministérielle de prévention et de lutte contre les violences scolaires, créée en novembre 2013, coordonne la mise en œuvre de la politique nationale ainsi que des formations nationales. Elle est rattachée à la direction générale de l’enseignement scolaire. Son premier délégué ministériel est Éric Debarbieux, universitaire reconnu et président de l’Observatoire international de la violence à l’École de 2004 à 2011. Eric Debarbieux préside le Conseil scientifique des États généraux de la sécurité à l’école en avril 2010.
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